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Service public de Wallonie




	Direction de la Recherche

  et du Contrôle routier


	CCT RW99

« Groupe Pilote »


Procès-verbal de la réunion du 17-03-2009

Présents :
Mesdames 
PIRON Josiane

(SPW)



ZAMUROVIC Militza

(SPW)



Messieurs
BESEM Paul-Henri

(SPW)




BRAINE Philippe 

(SPW)




CORNET Jean 
(SPW)



CROCHET Jean 
(SPW)






DEBLIRE Jacques
 
(SPW)


DELABY Marc 

(FWEV)

DEMARS Philippe

(SPW)

DE SMET Dirk

(SPW)


DE SUTTER Emmanuel

(INASEP)

du BUS DE WARNAFFE Philippe 
(COPRO)

EL DAKDOUKI Issam

(SWDE)

FLAHAUX Marc

(SPW)

HORCKMANS Johan
(PROBETON)

LEFEBVRE Guy 
(SPW)

LERAT Michel
(FEDIEX)


MARCHAL Jean-Louis 
(FWEV)

MICHAUX Gauthier
(SPW)


MORAUX Christian 
(CRR)

PEVEE Bernard
(SWDE)

PLOYAERT Claude
(FEBELCEM)

TASIAUX Jean-Pol 
(INASEP)

WARSCOTTE Jacques 
(SPW)

Excusés :
Madame
LIBOIS Anne 


(SPW)


Messieurs
DELVAUX Jean-François 


(STP – Liège)



GHODSI Alain 


(SPW)



JASIENSKI André 


(FEBELCEM)



MAISON Thierry 


(SPW)



VAN BELLE Jean-Marc 


(FEDIEX)



VICENZUTTO Rudy 


(STP – Hainaut)
Absents :
Messieurs
BAUWERAERTS Paul


(PROBETON)



CAPART Xavier 
(SPW)



CHOMIS Marc 
(SPW)



DE JONGHE Tony 
(BENELUX BITUME)


PIRON Jacques 

(STP – Liège)




VAN GEEM Guido 
(SPW)


VAN VYVE François 
(FWEV) 

WANTY Michel  
(FWEV) 

1.
Principes relatifs à l’exécution et à la réception des chantiers
1.1. 
Monsieur De Smet commence la réunion en informant les participants des principes de base qu’il a décidé de mettre en oeuvre pour la réception des matériaux et l’exécution des chantiers.
Après avoir étudié la question avec les inspecteurs généraux de la DGO1, il est arrivé à la conclusion qu’il fallait établir avec tous les intervenants un partenariat pour la sécurité et la durabilité des ouvrages.  Ceci implique la responsabilisation de l’entrepreneur et donc une obligation de conformité aux impositions, la non conformité entraînant quasi automatiquement le refus des travaux.

Monsieur De Smet est convaincu que c’est l’intérêt de tous les intervenants de faire de la qualité.  Il faut donc tous les responsabiliser (ce qui entraîne l’obligation de rendre des comptes), aussi bien l’Administration que l’entrepreneur.

Il ajoute que tout défaut affectant la sécurité des usagers ou la durabilité de l’ouvrage entraînera le refus des travaux. Dans les autres cas, des réfactions seront appliquées selon les modalités prévues au RW99.
Par exemple, dans le cas des hydrocarbonés, les moyens auxquels l’administration compte recourir pour arriver à ces résultats sont :

· Le contrôle des matériaux (marquage CE, niveau 2+) ;

· La mise en oeuvre du plan qualité;

· Les contrôles de chantier.

L’entrepreneur sera également tenu de fournir un dossier technique complet relatif à chaque type d’enrobé mis en oeuvre.

1.2. D’une manière générale, il y a lieu d’appliquer les règles suivantes pour l’établissement des prescriptions et la réalisation des contrôles :

1.2.1. Prescriptions
· Cas des produits pour lesquels un marquage CE existe

· Niveaux d’attestation 1+,1 et 2+ (surveillance continue du contrôle de production en usine – CPU)

· En principe, le marquage CE est suffisant.

· Toutefois, les GT du RW99 concernés par ces produits doivent :

· Vérifier que les prescriptions sur lesquelles porte le marquage CE sont parfaitement définies, et si ce n’est pas le cas, il y a lieu de choisir dans les différentes options proposées, voire de fixer certaines valeurs ;

· S’assurer que les prescriptions reprises pour le marquage CE (partie harmonisée de la norme) sont suffisantes pour garantir la qualité des travaux et le cas échéant ajouter des prescriptions complémentaires ;

· Justifier la nécessité de ces prescriptions complémentaires

· Niveaux d’attestation 2, 3 et 4 (pas de surveillance continue de production en usine)

Ces niveaux d’attestation ainsi que les caractéristiques demandées sont généralement trop ‘faibles’ pour des produits utilisés dans nos infrastructures. Il y a donc lieu de prévoir dans le CCT les prescriptions nécessaires.

· Cas des produits pour lesquels il n’y a pas de marquage CE

Toutes les prescriptions relatives à ces produits doivent être reprises dans le CCT RW99.

NB : L’établissement des prescriptions complémentaires peut se faire sur base de normes, PTV ou guides d’agrément.

1.2.2. Contrôles

- 
Le document de référence RW99-A-3 définit les modalités de réception technique préalable.
- 
Les prescriptions couvertes par le marquage CE ne doivent plus être vérifiées tant que les conditions de délivrance du marquage CE n’ont pas été modifiées (transport, modification du produit,…).
- 
Toutes prescriptions prévues au CCT et non couvertes par le marquage CE doivent être vérifiées et peuvent éventuellement faire l’objet d’une certification volontaire.

1.3.
Date de sortie du CCT RW99 : 2009
Monsieur De Smet ne fixe pas de « Dead Line ».  Le CCT sera publié lorsque toutes les prescriptions seront prêtes.

Il faut avant tout assurer un travail de qualité.

1.4.
Monsieur Tasiaux demande comment réaliser les essais pour les chantiers communaux.

Monsieur De Smet envisage la possibilité d’obtenir dans certains cas une aide de la DGO1 (par exemple de la DGO1-66 pour les essais a posteriori).

2.
Approbation du procès-verbal de la réunion du 09-10-2008
Le procès-verbal est approuvé sans remarque.

3. Evolution des travaux des G.T.
3.1. GT01 – Clauses administratives

En l’absence de Monsieur Maison (prochainement retraité), Monsieur Braine fait rapport de l’avancement.

Outre quelques articles à terminer, il reste à introduire les modalités d’application du contrôle de la qualité.

Les travaux devraient être terminés fin avril.

3.2. GT02 – Terrassements-Fondations
Les chapitres E et F sont pratiquement terminés.  Reste à régler le problème des fondations (produit ne faisant pas l’objet d’un marquage CE).

Monsieur De Smet est d’avis qu’ici on peut prévoir une procédure de réception préalable à charge de l’entrepreneur.

Les modifications des postes normalisés sont en cours.  Les travaux pourront être terminés fin avril.

3.3. GT03 – Revêtements en béton

Travaux terminés, à part quelques corrections mineures.

3.4. GT04 – Revêtements hydrocarbonés

Les textes sont prêts, à l’exception des modalités de mise en application de la circulaire RW99-A-1 Gestion de la qualité.

Ils devraient être finalisés dans le courant du mois d’avril.

3.5. GT05 – Eléments linéaires

Textes terminés.  Reste à faire quelques adaptations pour les glissières de sécurité en métal.

3.6. GT05 – Egouttage

Il reste à achever les prescriptions relatives à la réception préalable des tuyaux et à adapter les postes normalisés et le modèle de C.S.C.

Achèvement des travaux prévu fin avril.

3.7. GT07 – Petits ouvrages d’art

Les écrans anti-bruit sont terminés.  Reste quelques détails à mettre au point.

Travaux terminés fin avril.

3.8. GT08 – Signalisation

Les textes relatifs à la signalisation horizontale sont quasi terminés.

Il reste quelques PTV à introduire pour la signalisation verticale.

Monsieur De Smet aborde la question des prescriptions complémentaires pour les billes de verre.  Il estime que ce cas est un exemple de spécifications non prévues dans la norme européenne qui ne se justifient pas.  Il ne faut donc rien ajouter au marquage CE.

3.9. GT09 – Plantations

Evolution du chapitre inconnue, Monsieur Capart étant absent à la réunion.

3.10. GT10 – Travaux d’entretien et de réparation

Travaux pratiquement terminés.

3.11. GT11 – Ouvrages d’art

Les travaux des différents sous-groupes sont terminés, à l’exception du sous-groupe fondation qui se trouve à l’arrêt suite au départ à la retraite de son président.  Monsieur De Smet estime qu’il ne faut plus attendre et qu’on doit se contenter de publier ce qui est prêt, le reste devant être ajouté aux C.S.C.

3.12. GT12 – Réparation d’ouvrage d’art

Textes terminés.
3.13. GT13 – Démolitions

Les textes n’ont pas changé.  Monsieur Marchal doit encore vérifier les prescriptions relatives au fraisage.
Monsieur Marchal demande si le décret sols du Gouvernement wallon ne risque pas d’avoir une influence sur les prescriptions.

En principe ce ne devrait pas être le cas, ce décret ne concernant que les terres.

3.14. GT14 – Essais

Ce chapitre dépend de l’avancement des autres.

Monsieur Moraux demande que l’on place sur Qc les textes disponibles, en indiquant bien leur statut (provisoire, définitif, ...).

3.15. GT15 – Matériaux

Dépend également de l’avancement des autres chapitres.

3.16. GT16 – Matériaux recyclés

Rien de neuf.

3.17. GT17 – Impétrants

Les textes du décret impétrants passent au Parlement wallon dans 2 semaines.

3.18. GT18 – Postes normalisés

Attend les propositions des autres GT.
MAO devra être également adapté.

Si les propositions rentrent rapidement, le CPN pourrait être prêt fin mai.

3.19. GT19 – Réfaction

Travaux terminés.  Monsieur Crochet transmettra les textes à Monsieur De Smet pour qu’il approuve les tolérances retenues.

3.20. GT20 – Evolution et harmonisation du CCT
Le GT a commencé à examiner les textes définitifs qui ont été mis sur Qc.  Achèvement des travaux fin juin.

3.21. GT21 – Qualité

La révision des documents est terminée.  Le GT va examiner en priorité la mise en application du document RW99-A-1 pour les enrobés hydrocarbonés.

3.22. GT22 – Distribution d’eau

Les textes sont terminés et sont sur Qc.

4. Prochaine réunion
La prochaine réunion aura lieu le mardi 16 juin 2009 à 14h30 à la salle Otlet du CAMET, 8 Boulevard du Nord à 5000 Namur. 
L’Ingénieur principal des Ponts et Chaussées,

Chef de service, 

Secrétaire du GT Pilote
ir J. CROCHET
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